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Par la voix du président du
bureau du Conseil poli-
tique, ils ont réaffirmé que
leur leader est le président
de leur formation politique,
ainsi que leur apparte-
nance à la majorité répu-
blicaine et sociale pour
l'émergence.

CE qu'il est désormaisconvenu d'appeler "le feuil-
leton sur la paternité de
L'Alliance démocratique et
républicaine" (Adere), op-posant l'ancien vice-prési-dent de la République, M.Didjob Divungi Di Ndinge,à l'actuel ministre de l’Édu-cation nationale, FlorentinMoussavou, n'est pas prèsde connaître son épilogue.Dernier rebondissementen date :  la déclaration, leweek-end écoulé, au siègede l'Adere (tendance Flo-rentin Moussavou) du pré-sident du bureau duConseil politique, M.Damas Mapangha Matsy,dans laquelle il a affirmé nepas être en possession del'arrêt de la Cour d'appelde Libreville confirmant M.Didjob Divungi Di Ndinge

Les partisans de Florentin Moussavou fidèles à leur ligne
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comme président del'Adere. Si cet arrêt estavéré comme l'ont laisséentendre certainsconfrères et les réseaux so-ciaux ces derniers jours, il aindiqué que "l'Adere se
pourvoira en cassation, par
l'entremise de son avocat".De quoi faire encore durerun peu plus le suspense surcette affaire qui empoi-sonne les relations entreces deux personnalités po-litiques.Quoiqu'il en soit, aux yeuxde M. Damas MapanghaMatsy, la situation est suffi-samment claire. D'autantque, selon lui, l'Adere estun parti de la Majorité ré-publicaine et sociale pour

l'émergence ( MRSE) et Flo-rentin Moussavou est undes membres fondateurs. Ace titre, a-t-il poursuivi, cedernier s'est vu porté à laprésidence de cette forma-tion politique, le 6 décem-bre 2014, au cours d'uncongrès organisé à Port-Gentil qui avait réaffirmél'ancrage de leur parti à laMRSE."A la même date, M. Divungi,
qui s'était mis en réserve du
parti et de la vie politique,
déclarait, entouré d'une
frange des militants, son ap-
partenance au Front uni de
l'opposition. Et, les 19 et 20
décembre, organisait un
congrès qui l'avait porté
comme président de l'Adere,

en violation totale de la loi
N°16/2011 du 14 février
2012 portant modification
de la loi 24/96 du 6 juin
1996 relative aux partis po-
litiques", a-t-il avancé. Etd'ajouter : "En agissant de
la sorte M. Divungi s'est
exclu du parti, faisant désor-
mais, à titre individuel, parti
d'un groupement politique
non affilié à la MRSE. Il ne
devait donc plus se prévaloir
de l'Adere qui, a contrario,
est membre de la majorité
présidentielle".De fait, a-t-il rajouté, "Au re-
gard de la confusion qui s'en
est suivie, Florentin Moussa-
vou, en sa qualité de prési-
dent légitime de l'Adere élu
au congrès de Port-Gentil, a

esté en justice, en date du 10
février 2015, M. Divungi,
pour cessation de troubles.
C'est dans ce nébuleux
contexte que Victor Mis-
sanda, Gabriel Bekale, M.
Mbakamole et Mvé Mvé,
pourtant exclus du parti par
le congrès du 8 mai 2016,
continuent de s'exprimer, et
de manière intempestive, au
nom de l'Adere, exacerbant
ainsi la confusion". D'où sonappel à la mobilisation desmilitants, ''en vue de  faire
face aux challenges à venir".Sur un tout autre plan,l'orateur s'est indigné "des
agressions systématique-
ment orchestrées par nos
compatriotes vivant à
l'étranger sur les personnes

de certaines autorités de
notre pays". Dans la foulée,il les a invités "à recourir à
d'autres manières d'expri-
mer leur mécontentement" ."Car, même si elle peut tolé-
rer une certaine violence
dans la manière d'exprimer
les idées, la démocratie ne
saurait s'accommoder en
aucune façon de violences
physiques", a-t-il lancé, touten réaffirmant davantagel'appartenance de l'Adere àla MRSE et "son soutien in-
défectible au président de la
République, Ali Bongo On-
dimba, qu'elle avait investi
comme candidat à la der-
nière élection Présiden-
tielle".

Le ministre Florentin Moussavou. Ses soutiens lui réaf-
firment leur fidélité, malgré la décision de justice.
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Le président du bureau du Conseil politique de l'Adere (Florentin Moussavou), M.
Dams Mapanga Matsy (c), lors de son propos.
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Le président fondateur de ce
parti, qui a été récemment
démis de ses fonctions lors
d'une assemblée générale
extraordinaire, l’a déclaré le
week-end dernier en instal-
lant un organe de base dans
le sixième arrondissement
de la commune de Libreville.  

DAVID Mbadinga se consi-dère toujours comme leprésident de l’Union despatriotes gabonais loya-listes (UPG-L). Pourpreuve, l’homme a pro-cédé, dimanche dernier, àl’installation d’une cellulede base au quartier Nzeng-Ayong-Dragage, dans lesixième arrondissement dela commune de Libreville.

Le président «déchu» es-time que cette décisionissue de l’assemblée géné-rale extraordinaire, qui aété  organisée par certainscadres du parti est frappéede "nullité totale", d’autantque cette assemblée extra-ordinaire est illégale, au re-gard des statuts du parti,qui ne prévoient en aucuncas «une assemblée  géné-
rale constituée des mem-
bres du bureau exécutif
constituant une instance
délibérative».Pour lui, «ce qui anime ces
dissidents, ce sont des mains
noires qui veulent déstabili-
ser» son parti politique etlui-même. «Et comme je l’ai
promis, celles-ci seront dé-
noncées publiquement car
pour certains, il s’agit des
anciens Pdgistes qui sont
venus se laver dans l’oppo-

sition pour être propres, sur
le dos des leaders qui se
sont battus depuis 1990
contre le pouvoir en place». On se souvient qu'il y amoins de deux semaines,M. David Mbadinga a effec-tué une sortie médiatiqueau cours de laquelle, il aannoncé le retrait del'Union des patriotes gabo-nais loyalistes de la Coali-tion pour la nouvelleRépublique (CPNR). C'est àla suite de cette décision,qui a visiblement été prisede façon unilatérale, quecertains cadres de cetteformation politique, en têtedesquels le secrétaire gé-néral du parti, Adrien PaulIvanga  Adyaeno, se sontréunis en assemblée géné-rale extraordinaire. C'estdonc dans ce cadre que lesmembres du bureau exécu-

tif de l'UPGL ont décidé dedémettre David Mbadingade ses fonctions de prési-dent du parti, ainsi que lavice-présidente en chargedu Mouvement desfemmes, Christelle MarvaNfono Obiang.On lui reproche notam-ment sa ''gestion patrimo-
niale, opaque et
calamiteuse'' du parti, quiest faite, à en croire cer-tains militants, de conni-vence avec lavice-présidente. De même,on reproche à David Mba-dinga d'avoir boycotté ledialogue organisé par JeanPing, sans oublier le griefconcernant ''la déviation de
la ligne politique et idéolo-
gique du parti''.Cependant, les choses nedevraient pas s’arrêter là,tellement  le président fon-

dateur de l’UPG-L  a promisd’en dire davantage sur lacacophonie qui règne ausein de cette formation po-litique de l’opposition.
«Pour moi, président de
l’Union des patriotes gabo-
nais loyalistes, je ne saurais
accepter que des néo oppo-
sants viennent me dicter
une quelconque ligne de
conduite. Le moment venu,
nous dirons les choses telles
qu’elles sont et telles
qu’elles doivent se dire», a-t-il lâché devant une frangede militants qui lui sontrestés fidèles.A propos de son absenceaux assises organisées parle principal candidat del'opposition, Jean Ping, M.Mbadinga a laissé entendrequ'il n'était pas questionpour lui de participer à unmonologue. Aussi, il ne

voulait pas, "assumer cer-
taines décisions qui ont été
prises". Au nombre de cesdécisions, il souligne que
"ce dialogue de l'opposition
a prévu de signer un proto-
cole avec certains pays de la
région pour que le Gabon
importe de la main-d'œu-
vre. Ce qui veut dire qu'on
ignore le chômage endé-
mique dans lequel se trouve
notre pays, pour prévoir
l'importation de la main
d'œuvre étrangère". Ce quis'apparente pour lui à ''une
drôle d'action et une drôle
de décision pour des per-
sonnalités qui veulent le
changement et qui veulent
l'alternance". Dans tous lescas, les jours à venir nouséclaireront davantage surle désordre qui règne ac-tuellement au sein del'UPG-L.

Une décision frappée de nullité selon David Mbadinga
Opposition/Exclusion du président de l’UPG-L
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Les officiels, conduits par David Mbadinga (2e à par-
tir de la droite).
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Nsome Ayo Henri-Joël (bleu) est installé au poste de
président de la cellule de Nzeng-Ayong-Dragage.
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Vue de quelques militants présents.
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